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• Angola/Migrants. 380
000 clandestins expul-
sés en un mois

Environ 380 000 mi-grants clandestins, pourla plupart originaires dela République démocra-tique du Congo voisine,ont quitté l'Angola enmoins d'un mois au termede l'opération "Transpa-
rence" de lutte contre letrafic de diamants, a an-noncé samedi un ministreangolais. 
• Cameroun/Enlève-
ment. Le démenti des
autoritésLe gouvernorat de la ré-gion anglophone came-rounaise du Nord-Ouest adémenti hier l'enlève-ment vendredi de sixélèves à Bamenda, capi-tale régionale du Nord-Ouest, en confirmantnéanmoins l'attaque dulycée, selon un communi-qué.
• Egypte/Politique. Un
économiste critique du
gouvernement arrêtéAbdel Khalek Farouk, cé-lèbre analyste de l'écono-mie égyptienne etcritique du gouverne-ment a été arrêté hier,après la parution d'unlivre dans lequel il ana-lyse la situation du paysen pleine crise écono-mique et sociale, a an-noncé son avocat à l'AFP.
• Mali/Attaque. Un sol-
dat tué près du Burkina
FasoUn soldat malien a été tuésamedi par des hommesarmés dans la localité deBoulékessi (nord), prèsde la frontière burkinabè,a appris l'AFP hier d'unesource militaire et d'unélu local.
• Nigeria/Jihadistes.
Deux morts dans le
nord-estDeux personnes ont ététuées et plusieurs bles-sées lors d'attaques devillages dans le nord-estdu Nigeria par le groupeislamiste Boko Haram,ont affirmé hier des mili-ciens et des habitants.
• RDCongo/Politique.
Le pouvoir annonce une
manif samediLa coalition au pouvoir enRépublique démocra-tique du Congo a annoncéhier l'organisation d'un
"meeting le 27 octobre" àKinshasa, au lendemainde la date prévue d'unemanifestation de l'oppo-sition.
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FPSamedi, l'armée avait pris
le contrôle de la médina
dans laquelle étaient re-
tranchés depuis six jours
des rebelles opposés au
président Azali Assoumani.

LA vie revenait lentementà la normale hier à Mutsa-mudu, capitale de l'îled'Anjouan, après la prisede contrôle la veille parl'armée de la médina danslaquelle étaient retranchésdepuis six jours des re-belles opposés au prési-dent des Comores, AzaliAssoumani.L'opération de l'armées'est faite sans violencepour mettre fin à ce der-nier épisode en date destroubles qui ont agité l'ar-chipel des Comores à denombreuses reprises dansle passé, et qui se solde parla mort de trois personnes.Mais les rebelles ont réussià s'échapper et leurs armesn'ont pas été retrouvées.Accusé d'avoir armé les re-belles, le gouverneur d'An-jouan Abdou Salami Abdouétait détenu hier par lagendarmerie comorienne.
"Il a négocié sa reddition, et
se trouve en ce moment
entre les mains de la gen-
darmerie", a indiqué àl'AFP le ministre de l'Edu-cation nationale Maha-moud Salim Hafi,originaire d'Anjouan, quireprésente le gouverne-ment depuis le début de lacrise.Joint au téléphonequelques heures avant sadétention, le gouverneur anié avoir "un quelconque
lien avec les rebelles. Je ne
les ai jamais connus, je n'ai
jamais armé ces gens-là.
C'est un montage".
"Je défie quiconque d'ap-
porter la preuve de mon im-

plication dans cette rébel-
lion. Nous avions organisé
une manifestation paci-
fique, et des éléments armés
s'y sont infiltrés", assure-t-il, précisant qu'il s'est en-suite caché "pour ne pas
prendre une balle perdue".Membre du parti Juwa del'ex-président Ahmed Ab-dallah Sambi, actuellementincarcéré pour corruptionet détournement de bienspublics, Abdou Salamis'était farouchement op-posé au référendumconstitutionnel du 30 juil-let du président Azali As-soumani, le jugeant illégalet anticonstitutionnel.L'armé poursuivait hierson opération de ratissagepour s'assurer que lavieille ville était suffisam-ment sécurisée, procédantà la fouille de certains do-miciles. La population a étépriée de rester à la maison.Place Moroni, dans le cen-tre historique, les mili-taires déconseillaient,

"pour des raisons de sécu-
rité", de trop s'aventurer àl'intérieur de la médina.
"On ne sait jamais, tant
qu'on ne sera pas sûr à
100% qu'il n'y a pas un
risque des rebelles", expli-quait un gradé.Les véhicules restaientrares et seules de frêles si-lhouettes traversaient lesrues. Boulevard MohamedAhmed, dans la vieille villequi a souffert de coupuresde courant et d'eau lorsdes affrontements, des vi-sages apparaissaient auxbalcons pour demanderaux rares passants
"quelques nouvelles de la si-
tuation".Propriétaire d'une supé-rette, Mohamed Adinaneest venu vérifier l'état deson magasin. "J'ai trouvé
des produits périmés à
cause de la coupure d'élec-
tricité", dit-il, estimant à
"plusieurs millions" lemanque à gagner des der-niers jours.

L'intervention de l'arméepour reprendre le contrôledu centre de Mutsamudun'a pas provoqué de liesseparticulière et n'a pas ras-suré tout le monde danscette ville où l'oppositionau président de l'archipel,M. Assoumani, un ancienmilitaire putschiste, estmajoritaire.
"ROULES DANS LA FA-
RINE"• "Où sont les re-
belles, où sont les armes...
Comment ces enfants ont-ils
pu aussi facilement s'évapo-
rer dans la nature avec
armes et bagages, alors que
la médina était complète-
ment fermée" par le siègede l'armée, se demande unsexagénaire sur le pas desa porte.
"Le gouvernement a été
roulé dans la farine",conclut-il.Des photos de présumésrebelles sont entre lesmains de l'armée. D'autres,montrant des canettesvides dans une mosquée,

accréditent l'hypothèsed'une présence dans l'édi-fice religieux.Les rebelles ont apparem-ment réussi à fuir pendantles négociations entaméesvendredi entre des média-teurs locaux et un repré-sentant du gouvernementde Moroni.Les troubles avaient com-mencé lundi dernier aprèsune manifestation d'oppo-sants qui avaient érigé desbarricades démanteléesensuite par les forces del'ordre.Les autorités accusent leparti Juwa, de l'opposant etancien président de l'archi-pel Abdallah Sambi, origi-naire d'Anjouan, d'être àl'origine des violences.Les opposants accusent enretour le président Assou-mani de se comporter endictateur "de république
bananière" et de vouloir semaintenir au pouvoir.Avant un changement de laConstitution adopté par ré-férendum en juillet, la pro-chaine présidence del'archipel devait revenir àun représentant d'An-jouan, conformément à unsystème de rotation entreles trois principales îlesdes Comores (Grande-Co-more, Anjouan et Mohéli).Mais fort de ses nouveauxpouvoirs renforcés le pré-sident Assoumani, ex-put-schiste élu en 2016, aannoncé son intentiond'organiser un scrutin pré-sidentiel anticipé l'an pro-chain, ce qui luipermettrait de remettre lescompteurs électoraux àzéro et de régner sur l'ar-chipel, en cas de victoire,jusqu'en 2029.Depuis leur indépendancede la France en 1975, lestrois îles des Comores ontconnu une vingtaine decoups ou tentatives decoups d'Etat. La quatrièmeîle de l'archipel, Mayotte,est restée française.

Lent retour à la normale dans l'île d'Anjouan
Comores/Troubles

AFP
Mutsamudu/Comores

La vie reprenait lentement hier son cours normal sur l'île d'Anjouan après une se-
maine de troubles.
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Composée d'une dizaine
de partis et d'associations
de la société civile, cette
coalition entend défendre
la Constitution et la bonne
gouvernance.

UNE dizaine de partis etd'associations de la so-ciété civile maliens ontcréé hier à Bamako un
"front pour sauver le
Mali", en défendant saConstitution et la bonnegouvernance, après le re-port des élections législa-tives qu'ils contestent, aconstaté un journaliste del'AFP.

La nouvelle coalition, ap-pelée "Convergences de
Forces patriotiques pour
sauver le Mali", est com-posé d'organisations diri-gées notamment pard'anciens candidats à laprésidentielle, commel'ancien ministre MoussaSinko Coulibaly et OumarMariko du parti Solidaritéafricaine pour la Démo-cratie et l'Indépendance(Sadi).
"C'est unique dans l'his-
toire de notre pays. Des
partis de l'opposition, de la
majorité, des partis qui ont
appelé à soutenir la candi-
dature du président ma-
lien (Ibrahim Boubacar
Keïta) et d'autres qui l'ont
combattu, décident de for-
mer un même front pour
défendre la République. Ça

veut dire évidemment que
c'est du sérieux", a déclaréOumar Mariko, lors d'uneconférence de presse.Les membres du "Front"accusent le pouvoird'avoir usé "d'un tripa-
touillage juridique" pourobtenir de la Cour consti-tutionnelle le report deslégislatives.Les législatives au Maliprévues en novembre-dé-cembre, ont été reportéesà 2019, sur décision de laCour constitutionnelle,prolongeant de six mois lemandat des députés à lademande de l'Assembléenationale, a-t-on appris endébut de semaine auprèsdes deux institutions.
"C'est un tripatouillage ju-
ridique", a dénoncé Hous-seyni Amion Guindo,

ancien candidat à la prési-dentielle et ancien mem-bre de la majoritéprésidentielle. Il a de-mandé "le respect strict de
la Constitution" et appelé
"le peuple malien à se
dresser contre l'arbi-
traire".D'autres intervenants ontdénoncé "la mauvaise
gouvernance", "la corrup-
tion" et "le manque d'ini-
tiatives" dugouvernement pour ré-soudre la crise dans lenord et le centre du pays,régions où persistent lesattaques attribuées aux ji-hadistes.Depuis la proclamation le20 août par la Courconstitutionnelle de la ré-élection du présidentIbrahim Boubacar Keïta

au second tour le 12 aoûtface au chef de file de l'op-position, Soumaïla Cissé,les partisans de ce der-nier, qui contestent les ré-sultats, ont organisé unesérie de manifestationscontre la "fraude" électo-rale.Le 6 octobre, les diri-geants d'une trentaine departis d'opposition, descandidats à la présiden-tielle, des syndicalistes etdes associations, ont an-noncé la création d'une
"large coalition dénom-
mée Front pour la sauve-
garde de la démocratie
(FSD)", afin de dénoncer
"les fraudes et les nom-
breuses irrégularités, les
bourrages d'urnes et la fal-
sification des résultats". Leparti de M. Cissé fait par-

Un "front pour sauver" le pays
Mali/Après le report controversé des législatives
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